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Mais comment ne pas s’interroger sur les raisons qui font que La Poste se réorganise en fonction des territoires et des surfaces financières des habitants. Ainsi, avec cette lutte des postiers du 2ème arrondissement est pointée avec force les statuts des salariés et leur précarité, la qualification et la reconnaissance d’un métier. En face nous constatons que les dirigeants de La Poste désossent leurs organisations de distribution dans les quartiers de Marseille les plus défavorisés à partir d’un emploi d’intérimaires qui est de l’ordre de 50% dans les quartiers Nord (15ème, 14ème, 16ème) préparant ainsi une désertification postale qui ne peut qu’entraîner une amplification de la discrimination sociale dont sont déjà frappés ces quartiers et leurs populations. Dans un quartier du 2ème arrondissement en pleine requalification avec son changement de populations et l’implantation d’Euroméditerranée, La Poste entend rattraper son retard.
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Le retard pris dans la casse du service du public, du fait que postiers et usagers luttent depuis des années pour un développement du service public postal, pour mieux se replier sur les niches financières émergentes dites rentables de cet arrondissement et ainsi se désengager de la mission de service public postal nécessaire socialement et économiquement aux populations, aux petites entreprises, aux commerçants du 2ème. Les dirigeants de La Poste inscrivent sa gestion dans un capitalisme sauvage et font de la précarité un état permanent largement répandu, développent une nouvelle condition infrasalariale, portent atteinte à la cohésion sociale de cet arrondissement, de notre ville, réduit les droits du travail, provoque une dynamique de « décollectivisation », isole l’individu. 
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On nous parle efficacité, rapidité du transport et de la transmission, mais en occultant le débat sur les missions et le droit à la communication pour tous : quoi transmettre et à qui, dans quel délai, pour quel usage ? 














Hommes, femmes, jeunes, moins jeunes, ils sont déterminés.





Service public et emploi, 400 manifestants, dont élus politiques et associatifs, au CDis 02, le 9/11/2010.
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courir pour gagner


2/12/2010





En réalité, la logique privée va pousser non à rendre la communication plus fluide entre les hommes, les territoires, les entreprises, mais à écrémer les secteurs potentiellement juteux, ce qui est très différent. Seuls les services postaux payés chers iront vite, accroissant au passage les prélèvements sur l’entreprise. Tout le reste se dégradera, inégalités galopantes garanties sur facture à l’arrivée. Alors défendre le service public et la fonction publique, comme le font les postiers du 2ème arrondissement de Marseille, est une nécessité dans le cadre de l’action menée en faveur d’une organisation territoriale démocratique, moderne et progressiste. Ensuite, comment ne pas rappeler que la crise financière a révélé que le service public et plus spécialement la fonction publique dans notre pays ont agi comme un « amortisseur social » du point de vue du pouvoir d’achat (donc de la consommation), de l’emploi, de la protection sociale, du système de retraites et nous ajouterons également d’un point de vue éthique face à l’immoralité spectaculairement affichée par le système financier. 
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Enfin, avec la lutte des postiers du 2ème arrondissement de Marseille, nous ne pouvons pas ignorer les femmes et les hommes dans tout ça. Une variable d’ajustement, une résultante, une fois faits tous les calculs de rentabilité possibles et imaginables. Combien de postiers sur le carreau ? Voilà bien de quoi l’on crève : d’oublier les hommes et les territoires marseillais pour ne penser qu’au marché. La Poste, à Marseille, dans le 2ème arrondissement, avec ses bureaux de poste, ses postiers, ses usagers, offre l’opportunité d’une tout autre réflexion pour un développement de notre ville. Au lieu de penser rentabilité, segments, réduction des effectifs, pensons d’abord droit à la communication, cohésion des territoires et présence humaine, et nous verrons alors l’avenir du service public postal et ses transformations nécessaires sous un nouveau jour. (Marseille, le 18/12/2010)








Signez la pétition de solidarité avec leur combat,


participez au soutien financier.








